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1. Introduction 
Conformément à la loi 26/2001 sur la coopération au développement, la politique de 

coopération au développement de la Generalitat de Catalunya a pour principal document 

d'orientation stratégique le Plan directeur, élaboré tous les quatre ans.  

Le plan directeur établit les domaines d'action, les objectifs à atteindre, les priorités 

d'orientation géographique et la prévision des ressources de l'Aide Publique au 

Développement (APD) de la Generalitat de Catalunya pour la période quadriennale. Il 

comprend également les instruments et les approches de travail de la politique de 

coopération au développement ainsi que la coordination, le soutien et l'articulation avec 

l'ensemble des acteurs de la coopération catalane qui participent et contribuent à sa 

mise en œuvre. 

La Direction Générale de la Coopération au Développement (DGCD) du Département 

d'Affaires Extérieurs est en charge de la formulation du Plan Directeur, qui doit être 

basée sur un large processus d'information, de consultation et de participation ainsi que 

sur l'évaluation des expériences antérieures. 

Ce document décrit le processus participatif mise en place lors de l'élaboration du Plan 

Directeur de Coopération au Développement 2023-2026 (ci-dessous, le Plan directeur). 

1.1. Antécédents et contexte 

Cette année termine la période de validité du Plan Directeur de coopération au 

développement 2019-2022, et la DGCD a entamé le processus d'élaboration du nouveau 

Plan pour la période quadriennale 2023-2026. Conformément à la loi 26/2001, un vaste 

processus d'information et de participation de tous les agents de coopération intéressés 

a été conçu, pour lequel nous avons le soutien de la Direction générale de la 

participation, des processus électoraux et de la qualité démocratique (ci-après, la DG 

Participation), du Département de l'Action extérieure et du Gouvernement Ouvert. 

1.2. Objectifs du processus participatif 

L'objectif de ce processus participatif est d’élaborer un Plan directeur stratégique.  

Objectifs généraux : 

 Définir les fondations d’un Plan directeur stratégique promouvant une politique de 

coopération au développement efficace, viable et durable.  

 Assurer l’appropriation du Plan directeur par les acteurs de la coopération 

catalane.  

 Renforcer les relations et les échanges avec l’ensemble des acteurs impliqués 

dans la politique de coopération au développement. 

Objectifs spécifiques : 

 Réaliser un diagnostic de la situation actuelle, à partir de l'évaluation du Plan 

Directeur précèdent (2019-2022). 

 Recueillir des propositions pour améliorer et enrichir le Plan Directeur de 

Coopération au Développement 2023-2026. 

 Donner la parole à tous les acteurs concernés sur les grandes orientations de la 

politique de coopération au développement de la Generalitat de Catalunya. 
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1.3. Axes de débat du processus participatif 

Le processus participatif est structuré autour les axes de réflexion suivants : 

 

Axe de débat 1 Priorités stratégiques 

Sessions 

délibératives 

organisées 

1. Développement : priorités sectorielles et géographiques 

2. Actions de sensibilisation et plaidoyer pour une citoyenneté 

critique 

3. Action humanitaire 

4. Défis globaux du développement 

 

Axe de débat 2 Participation des acteurs, alliances et instruments clés 

Sessions 

délibératives 

organisées 

5. Gouvernance du système : participation et articulation des 

acteurs 

6. Agents, alliances clés et instruments : 

6.1. Séance avec les acteurs de la démarcation de Lleida 

6.2. Séance avec les acteurs de la démarcation de Gérone 

6.3. Session avec les acteurs de la démarcation de 

Tarragone 

6.4. Séance avec les acteurs de la démarcation de Barcelone 

 

Axe de débat 3 Une coopération transformatrice et efficace  

Sessions 

délibératives 

organisées 

7. Incorporation de la perspective décoloniale et leadership 

des acteurs du Sud Global 

8. Une coopération basée sur la recherche et la connaissance  

 
 



 

 

2. Assistance et participation 

2.1 Liste des entités participantes 

A continuation nous présentons la liste d’entités participantes à la séance :   

Table 0.1. Liste d’entités participantes 

 

# 

participants 

(cumulatif)  
Organisation  

1 
USOFORAL - Comité Régional de Solidarité des Femmes pour la Paix 

Casamance 

2 FODDE - Forum pour un Développement Durable Endogène 

3 
GRAINES - Groupe de recherche action sur les initiatives éducatives et 
Sociales  

4 ARD SAINT LOUIS - Agence Regionale de Développement 

5 CASC - COORDINADORA D’ASSOCIACIÓN SENEGALESES DE CATALUNYA 

6 DEEG - Direction de l’Equité et de l’Egalité de genre 

7 ECOLES DES MARIS 
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3. Bilan des propositions  
L'objectif de la session avec les acteurs du Maroc était de recueillir des propositions 

concrètes sur la manière d'aller vers un plus grand équilibre dans les relations avec les 

pays et territoires partenaires de la coopération de la Generalitat de Catalunya. 

Pour faciliter le débat et le recueil de propositions, la séance a été structurée autour de 

trois questions. Vous trouverez ci-dessous les contributions des acteurs de la session 

par rapport aux trois questions soulevées, ainsi qu'une section supplémentaire avec des 

contributions sur d'autres questions. 

 

Quels sont les approches les plus adéquats pour rééquilibrer les relations de 

pouvoir dans la coopération au développement ? 

1. Nécessité d'un changement de paradigme dans la coopération, bénéfique pour 

les deux parties, par des interventions soutenues dans le temps et un approche 

visant l’accompagnement des partenaires.  

2. Décoloniser la façon de penser. 

3. Promouvoir ce type de séance où l'on nous demande notre avis. 

4. Une bonne approche pour aborder les déséquilibres de pouvoir est le dialogue 

interculturel. 

5. Approche visant l’accompagnement des partenaires.  

 

Comment peut-on améliorer la coopération de la Catalogne avec les priorités, 

réalités, visions, processus et systèmes du Sénégal? 

6. Respecter les secteurs prioritaires du Gouvernement sénégalais en respectant 

les particularités culturelles. 

7. Importance de la décentralisation : Les priorités nationales sont importantes, 

mais celles du territoire le sont aussi. 

8. Aucun bailleur de fonds ne doit imposer un projet à un partenaire, ni aucun 

partenaire ne doit réaliser des projets qui dépassent ses domaines d'intervention 

et d'expertise. 

9. En ce qui concerne les projets de genre, l'importance c’est important le concept 

d'intersectionnalité.  

10. Trouver un sens commun du concept "genre", qui s'adapte à la ou aux langues 

dans lesquelles nous travaillons. 

11. Faciliter la participation à toutes les phases de la politique de coopération, ainsi 

comme la participation des communautés immigrées en Catalogne. 

12. Connexion entre les bailleurs de fonds et les communautés et collectivités 

locales, renforcement des capacités. 

13. La coopération catalane devrait pouvoir concilier les intérêts de la société 

catalane et sénégalaise. 

14. Promovoir l’échange de connaissances entre le Sud et le Nord du pays et entre 

la diaspora. 

15. Meilleure ientificatio des acteurs qui sont sur le terrain. 



 

 

16. Explorer la présence dans d'autres zones que celles où la coopération catalane a 

traditionnellement travaillé (Sédhiou et Saint-Louis). 

17. Pérennité des projets : Une majeure durabilité des projets et du engagenmet 

sont nécessaires pour garantir la transformation et les changements réels du 

modèl.  

18. Des interventions plus durables dans le temps. 

19. Plus de permanence des représentants des bayeurs de fonds, ils restent peu de 

temps.  

20. Importance des missions de suivi pour la mise en œuvre du projets. 

21. Il est important que la coopération n'ait pas d'agendas cachés. 

 

Quelles sont les priorités pour avancer dans cette direction ? 

22. Nécessité d'avoir des approches plus pédagogiques sur certains sujets, par 

exemple les nouvelles masculinités... plus en phase avec les particularités 

culturelles. 

23. Impliquer l'expertise locale, éviter un excès d'expatriés. 

24. Échange d'expériences avec des organisations en Catalogne qui travaillent sur 

les mêmes thématiques.  

25. Tenir compte des limitations de rendre des comptes cretaines dépenses 

pouvant survenir dans la mise en œuvre du projet, des particularités des pays, 

des achats sans facture, etc. 

26. Importance de promouvoir l'autonomie financière des projets. 

27. Création d'un comité de pilotage du projet. 

28. Partager les résultats des évaluations réalisés par la coopération catalane avec 

les partenaires. 

29. Importance de montrer que la coopération catalane est l'argent des 

contribuables catalans et donc la responsabilité, la transparence est 

importante. 

30. Mise en relation des partenaires locaux soutenus par l’ACCD, (espace 

d'échanges d' expériences, de bonnes pratiques. une force de proposition 

...etc). 

Autres propositions : 

31. Il appartient à l'Etat sénégalais de donner un sens au concep « Genre » selon 

ses propres caractéristiques culturelles et non à la coopération. 

 

 


